
 
 

6 juin 2019 
 
 
 
 
 
 

 
 

Résumé établi par les coprésidents 
Réunion du Comité du Fonds pour des technologies propres (CTF) 

Washington 
4 juin 2019 

 
 
 
 
 
 

Coprésidents 
 

Marco Araújo (Brésil) 
Elizabeth Lien (États-Unis) 

 



2 
 

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR. OUVERTURE DE LA SEANCE  
 
1. Mme Mafalda Duarte, Chef des Fonds d'investissement climatiques (CIF) ouvre la réunion du 
Comité du CTF.  
 
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR. ÉLECTION DES COPRESIDENTS 
 
2. Conformément aux dispositions du paragraphe 25 du Règlement intérieur des réunions du 
Comité du CTF, le Comité élit parmi ses membres un représentant d'un pays bénéficiaire admissible et 
un représentant d'un pays contributeur comme coprésidents du comité pour une période de 18 mois.   
 
3. Les pays bénéficiaires admissibles élisent M. Marco Araújo (Brésil) comme représentant des 
pays bénéficiaires admissibles.  Les pays contributeurs élisent Mme Elizabeth Lien (États-Unis) pour 
représenter les pays contributeurs à cette réunion, étant entendu qu'ils peuvent élire un coprésident 
différent pour les réunions suivantes. 
 
POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
4. Le Comité du CTF adopte l’ordre du jour provisoire qui fait l’objet du document 
CTF/TFC.23/1/Rev.3.  
 
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR. ADMINISTRATEURS FUTURS DU FONDS POUR LES TECHNOLOGIES 
PROPRES 
 
5. Ayant examiné le document CTF/TFC.23/3, intitulé, Future Directions of the Clean Technology 
Fund, le Comité du CTF 

 
a. Prend note de la position des pays membres bénéficiaires du CTF en faveur de la 

suppression de la clause de caducité du Cadre de gouvernance du CTF ; 
 

b. Note que certains membres du Comité préconisent un débat sur le rôle du CTF dans 
l'architecture du financement de l’action climatique et invitent l'Unité administrative des CIF 
à organiser ce débat à l'avenir ; 

 
c. Note que diverses opinions ont été exprimées, mais que le Comité n’a dégagé aucun 

consensus pour soit déclencher ou soit supprimer la clause de caducité ou pour débattre à 
nouveau de la question à brève échéance ; 

 
d. Décide de reporter sine die les discussions sur la clause de caducité, conscient que le Comité 

ne compte pas rouvrir ces discussions à moins que les circonstances ne changent de 
manière significative ; 

 
e. Note qu'en vertu du Règlement intérieur du CTF, « [t] out membre peut proposer au chef de 

l'Unité administrative toute modification ou tout ajout à l'ordre du jour provisoire 
proposé » ; 
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f. Décide qu'avant toute décision ultérieure sur la clause de caducité, le Comité du CTF 
chargera l'Unité administrative des CIF d'entreprendre une analyse plus approfondie de la 
clause (y compris des critères permettant de satisfaire aux conditions spécifiées aux 
paragraphes 53 à 55 du Cadre de gouvernance du CTF) afin d’éclairer les débats ; et 

 
g. Demande à l'Unité administrative des CIF et à l’Administrateur de travailler avec les 

contributeurs du CTF à l'examen de l'opportunité de permettre l'utilisation des 
remboursements au titre du CTF, avant la prochaine réunion du Comité en janvier 2020. 

 
POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR.  PROGRAMME DEDIE AU SECTEUR PRIVE – STOCKAGE DANS LES BATTERIES (DPSP IV) 
 
6. Le Comité du CTF :1 

 
a. Décide de mettre en place un programme dédié au secteur privé dédié portant sur le 

stockage d’énergie dans les batteries (DPSP IV) dans le cadre du CTF, qui sera ouvert à tous 
les pays participant aux CIF ; 
 

b. Décide que, dans le cadre de l'exécution du programme, une gamme de solutions de 
stockage d'énergie peut être envisagée en dehors des batteries ;  

 
c. Demande que, lors de la mise en œuvre du programme, une attention particulière soit 

accordée à la garantie d’un approvisionnement durable, en particulier en ce qui concerne 
les risques liés à la chaîne d'approvisionnement et les considérations liées à la fin de vie et 
au recyclage ou à la réutilisation ; 

 
d. Encourage les contributeurs qui sont en mesure de le faire à envisager de verser de 

nouvelles contributions au CTF aux fins de ce programme ; et 
 
e. Décide que le programme dédié au secteur privé relatif au stockage dans les batteries sera 

mis en œuvre sous réserve de la disponibilité de nouvelles contributions.  
 
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR. RAPPORT D’ACTIVITE SEMESTRIEL DU CTF 
 
7. Le Comité du CTF examine le document CTF/TFC.23/4, intitulé Rapport d’activité semestriel du 
CTF et se félicite des progrès accomplis dans le cadre des travaux du CTF.  
 
8. Le Comité invite l’Unité administrative des CIF et les BMD à continuer à surveiller les projets et 
les programmes pour lesquels un financement du CTF a été approuvé, et notamment ceux qui sont à 
l’arrêt et dont le financement pourrait être mis à disposition pour de futurs programmes du CTF. 
 
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR. RAPPORT SUR LES RISQUES DU CTF 
 
9. Le Comité du CTF examine le document CTF/TFC.22/5, intitulé Rapport sur les risques du CTF, et 
accueille favorablement ce document.  
 

                                                 
1 La Suède s’est abstenue d’approuver cette décision, mais n’a pas souhaité bloquer le consensus des autres 
membres du Comité.   
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10. Le Comité du CTF invite l’Unité administrative des CIF à continuer à recenser, évaluer, suivre et 
rendre compte des principaux risques auxquels le programme est exposé, et à s’employer à améliorer le 
Cadre de gestion globale des risques des CIF, notamment à travers l’évaluation, le suivi et la notification 
des risques de taux d’intérêt auxquels le CTF est exposé.  
 
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR. QUESTIONS DIVERSES 
 
11. Le Comité n’a évoqué aucun autre point soumis pour décision. 
 
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR. CLOTURE DE LA SEANCE 
 
12. La réunion est close le mardi 4 juin 2019.  
 
  
 


